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Basse-Normandie 

 
CAHIER DES CHARGES REGIONAL DE LA PERMANENCE DES SO INS 

DE BASSE-NORMANDIE 
 

 
 

 Principes généraux  
 
La mission de service public de permanence des soins prévue à l’article L.6314-1 du code de la santé 
publique a pour objet de répondre aux besoins de soins non programmés : 
« 1° Tous les jours de 20 heures à 8 heures ; 
« 2° Les dimanches et jours fériés de 8 heures à 20  heures ; 
« 3° En fonction des besoins de la population évalu és à partir de l’activité médicale constatée et de l’offre de 
soins existante : le samedi à partir de midi, le lundi lorsqu’il précède un jour férié, le vendredi et le samedi 
lorsqu’ils suivent un jour férié.  
Les besoins de la population seront évalués pour chaque département par les associations départementales 
de permanence des soins et les conseils départementaux de l’Ordre des médecins qui définiront 
annuellement dans chaque secteur les jours mentionnés à l’alinéa 3. 
Le médecin de garde peut assurer une continuité des soins dans son cabinet, tout en donnant la priorité 
pour la PDS le lundi lorsqu’il précède un jour férié, le vendredi et le samedi lorsqu’ils suivent un jour férié.  
 
La région Basse-Normandie est divisée en territoires de permanence des soins dont les limites font l’objet du 
présent arrêté.  
 
Cette sectorisation doit permettre l’accès à un médecin de permanence dans un délai de réponse, 
compatible avec les règles de sécurité et de réduire le nombre de gardes, afin de limiter la pénibilité liée à 
cette sujétion. 
 
Le secteur est la zone géographique sur la base de laquelle est attribué le forfait d’astreinte au(x) 
médecin(s) de permanence 
 
La permanence des soins est assurée par les médecins volontaires exerçant dans les cabinets médicaux, 
maisons de santé, pôles de santé et centres de santé, ainsi que par les médecins exerçant dans les 
associations de permanence des soins. 
 
« Elle peut également être exercée par tout autre médecin ayant conservé une pratique clinique. Le conseil 
départemental de l’ordre des médecins atteste de la capacité de ces derniers à participer à la permanence 
des soins et en informe l’agence régionale de santé. Cette participation est formalisée par une convention 
entre le médecin et le directeur général de l’agence régionale de santé, transmise au conseil départemental 
de l’ordre des médecins. » 
« En fonction de la demande de soins et de l’offre médicale existantes, la mission de permanence des soins 
sera assurée par les établissements de santé, dans les conditions fixées par le présent arrêté. » 
 
Il est du devoir du médecin de participer à la permanence des soins dans le cadre des lois et règlements qui 
l’organisent conformément aux dispositions de l’article 77 du code de déontologie médicale et sur la base du 
volontariat (article R 6315-4 du code de la santé publique). 
 
L’accès au médecin de permanence fait l’objet d’une régulation médicale téléphonique préalable, accessible 
sur l’ensemble du territoire par le numéro d’appel 15 et organisée par le service d’aide médicale urgente. 
Les médecins libéraux volontaires y participent dans des conditions définies par le présent cahier des 
charges. 
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L’accès au médecin de permanence est également assuré par les numéros des centres d’appel des 
associations de permanence des soins si ceux-ci sont interconnectés avec le centre de réception et de 
régulation des appels et ont signé une convention avec l’établissement siège du service d’aide médicale 
urgente approuvée par le directeur général de l’agence régionale de santé. 
La régulation téléphonique est également accessible, pour les appels relevant de la permanence de soins, 
par les numéros des associations de permanence des soins disposant de plates-formes d’appels 
interconnectées avec ce numéro national, dès lors que ces plates-formes assurent une régulation médicale 
des appels. 
Les points gardes de chaque secteur doivent être clairement identifiés pour la population et les 
professionnels de santé et être de préférence situés à proximité des services d’urgences des établissements 
de soins. 
 

La rémunération  
 
Les rémunérations forfaitaires sont définies dans le cadre de l’arrêté du 20 avril 2011 relatif à la 
rémunération des médecins participant à la permanence des soins en médecine ambulatoire. 
 
Régulation :  
 

Période concernée Coût / heure de régulation durant les périodes et 
horaires de permanence des soins 

Samedi – dimanche, jours fériés et jours considérés 
comme fériés – Jour 
 

90 € 
 

Nuit (7 j/ semaine) 77 € 
 

 
Astreinte  du médecin inscrit au tableau de garde mentionné à l’article R.6315-2 du code de la Santé 
Publique :  
 

Période concernée Coût de l’astreinte (effection) durant les périodes et 
horaires de permanence des soins 

Samedi – dimanche et jours fériés – Jour 
 

4 h : 75 € 
6 h : 100 € 
8 h : 150 € 
12 h : 200 € 
 

Nuit (7 j/ semaine) 4 h : 50 € 
6 h : 75 € 
8 h : 100 € 
12 h : 150 € 
 

 
Les modalités en vigueur ARS/CPAM afin de valider les tableaux de garde permettant d’introduire la 
liquidation et le paiement des forfaits de la PDSA sont détaillées en annexe 1. 
 

Le dispositif de suivi 
 
Conformément à l’article R.6315-6 du décret N° 2010 -809 du 13 juillet 2010, des indicateurs de suivi ont été 
définis : 

- Nombre d’appels reçus à chaque centre 15 et au centre d’appel SOS médecins durant les 
horaires de PDS  

- Nombre d’appels régulés par un régulateur libéral durant les horaires de PDS 
- Relevé d’activité dans chaque secteur durant les horaires de PDS 
- Nombre de transports demandés par le médecin du secteur de PDS 
- Nombre des constats de décès établis en période de PDS par le médecin du secteur de PDS 
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- Nature des constats de décès établis en période de PDS par le médecin du secteur de PDS 
- Nombre des constats de décès établis en période de PDS par le médecin du SMUR 
- Nature des constats de décès établis en période de PDS par le médecin du SMUR 

 

Les incidents relatifs à l’organisation et au fonct ionnement de la permanence des 
soins 
 
Les incidents qui feront l’objet d’un signalement sont les suivants : 

- non respect de l’astreinte par le médecin  
- dysfonctionnement du circuit régulateur-effecteur libéral 
- lettres de plaintes des patients 
- erreur d’orientation de la régulation 
- l’absence de réponse du médecin d’astreinte pour l’établissement d’un constat de décès  

 
Afin de colliger les incidents, chaque secteur de permanence des soins disposera d’une fiche de 
signalement (annexe 2) dont le modèle sera défini régionalement qui sera remplie par le médecin de garde 
en cas d’incident. Le dispositif vers lequel il conviendra de tendre est une informatisation de tous les 
secteurs de permanence des soins de la région. 
 
Le conseil départemental de l’Ordre des médecins du site où s’est situé l’incident est destinataire des 
signalements d’incidents. Le conseil départemental de l’Ordre des médecins analysera chaque incident 
signalé avec le Président de l’association de permanence des soins de son département et le chef de 
service du SAMU ou le représentant de SOS médecins si cette association est concernée. Le conseil 
départemental de l’Ordre des médecins  transmettra une copie de la fiche d’incident anonymisée avec un 
avis à l’Instance Collégiale Régionale des Urgences (ICRU), qui établira un rapport annuel à l’attention de la 
commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence régionale de santé et de l’autonomie 
ainsi que pour chacun des 3 CODAMUPS-TS pour les incidents concernant leur département. 
 

Dispositions spécifiques  
 
Les constats de décès : 
Les demandes d’établissement de constat de décès survenant en EHPAD ou à domicile dans le cadre d’une 
fin de vie sur l’ensemble des horaires de PDSA sont pris en charge par le médecin effecteur. A cet effet il est 
mis en place une expérimentation permettant d’y répondre : « Le centre 15 contacte le médecin effecteur au 
début et à la fin de son astreinte afin de l’informer d’un décès au domicile ou en EHPAD. »  
Sur ses secteurs, SOS médecins effectue les constats de décès après appel provenant soit du centre 15 soit 
directement du centre d’appels médicaux de SOS médecins. 
Le décès survenant subitement dans le périmètre de l’aide médicale urgente (AMU) est constaté par le 
SMUR dans le cadre de ses missions  
Le décès du patient en fin de vie peut être pris en charge par son médecin traitant ou un confrère.  
 
Interventions en EHPAD  
Les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) étant des substituts de 
domicile bénéficient de la même organisation de la PDS. Celle-ci doit être néanmoins facilitée par la mise en 
place de protocoles internes de soins, propres à chaque établissement, prévoyant en particulier la conduite 
à tenir en cas d’urgence. Une convention doit être établie entre le directeur de l'établissement, le médecin 
coordonnateur et les médecins généralistes autorisés du secteur, indiquant l'organisation de la permanence 
des soins.  
 
L’hospitalisation à domicile (HAD) : L’organisation de l’hospitalisation à domicile doit prévoir les modalités de 
la permanence des soins dès la formalisation des projets. 
 
Dans chaque centre hospitalier de proximité il appartient au directeur, au médecin coordonnateur 
coordinateur et aux médecins généralistes du secteur de définir une organisation de la permanence des 
soins, selon les modalités mentionnées dans la circulaire DHOS/03/DGAS/AVIE/2003/257 du 28 mai 2003 
relatives aux missions du centre hospitalier de proximité. 
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En cas d’afflux de population saisonnier ou en période épidémique, dans un secteur de PDS donné, il doit 
être possible de mobiliser et de rémunérer un second ou plusieurs médecins de garde, en fonction des 
besoins (déterminés par les autorités sanitaires) 
 

Communication 
 
Une information claire sur le fonctionnement de la permanence des soins, son organisation et son bon 
usage, ainsi qu’une information sur les numéros d’accès à cette permanence de soins doit être dispensée à 
la population par l’ensemble des partenaires concernés. 
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ORNE 

PREAMBULE   
 
L’organisation de la permanence des soins a été instaurée dans le département de l’Orne par l’arrêté 
préfectoral du 21 février 2008 (annexe 3a). Ce dispositif, fruit d’un long travail de concertation  s’appuie sur 
la coopération et la coordination des différents acteurs de la PDS : les médecins généralistes, le 
SAMU/centre 15, les établissements de santé, les urgentistes, les professionnels du transport sanitaire et les 
représentants institutionnels.  
 
Des conventions signées entre tous ces acteurs cimentent l’organisation de la PDS : 
 
- 6 conventions entre les services d’urgences, l’APPSUM, le CDOM 61, une par secteur sanitaire 
- 6 conventions entre l’APPSUM et les directeurs  des établissements des points-garde 
- 1 convention sur la Garde en Ophtalmologie et sur la prise en charge des constats de décès 
- 1  convention entre les EHPAD, la DDASS, l’APPSUM, le SAMU 61 et le CDOM 61 
- 1 convention entre l’APPSUM, le SAMU 61, le CDOM 61 et le centre hospitalier de proximité de BELLEME 
- 1 convention entre  l’APPSUM, le SAMU 61, le CDOM 61 et le syndicat des taxis 
 
ETAT DES LIEUX   
 

� Les données géographiques : 
 
D’une superficie de 6103 km², La population est répartie en 40 cantons, 3 arrondissements et 505 
communes.  
 

� Les données démographiques : 
 
La population est de 291 642 habitants au 01/10/2013, soit une densité de 48 habitants au kilomètre carré 
(Basse Normandie 84).  
 
La population âgée de plus de 75 ans représente 11,53% de la population totale (10,34% pour la Basse 
Normandie).  
 

� L’offre de soins ambulatoire 
 
Médecins de premier recours : 
 
Le département dénombrait au 01/10/2013 206 généralistes de premier recours, soit une densité de 7,06 
pour 10000 habitants (7,80 en BN); ces praticiens sont vieillissants et le taux de médecins spécialistes de 
médecine générale de premier recours de plus de 55 ans a progressé.  
 
Pharmacies 

 
L’Orne compte 104 officines, soit une densité de 3,57 pour 10000 habitants (3,40 en BN). 
 
Chirurgiens-Dentistes 

 
Le département comptait 97 dentistes au 01/10/2013, correspondant à la plus faible densité de Basse 
Normandie 3,33 pour 10 000 habitants (3,69 en BN), avec l’âge moyen le plus élevé.  
 
Infirmiers libéraux ou mixtes 

 
Au 1er janvier 2013, on dénombrait 340 infirmiers libéraux ou mixtes. 
 

� L’offre de soins hospitalière 
 
La régulation de l’urgence est assurée par le SAMU-Centre 15 sur Alençon 
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Les  SMUR sont situés : 
 
- Au CHIC d’Alençon-Mamers avec moyen héliporté 
- Au CH de Flers 
- Au CH de L’Aigle 
- Au CH de Mortagne au Perche 
- Au CH d’Argentan 
- Au CHIC des Andaines site de la Ferté-Macé, avec une antenne à Domfront 

 
En outre, le département est couvert par 6 structures d’urgences : 
 

- CHIC Alençon-Mamers 
- CH Flers 
- CH L’Aigle 
- CH Argentan 
- CH Mortagne au Perche 
- CHIC des Andaines site de la Ferté-Macé 

 
LA REGULATION   
 
L’accès au médecin de permanence (effecteur) fait l’objet d’une régulation préalable, organisée par 
l’association des praticiens pour la permanence des soins et des urgences médicales (APPSUM 61), en 
partenariat avec le Conseil départemental de l’Ordre des médecins et le SAMU Centre 15. Le Centre 15 
assure la régulation de tous les appels correspondant aux demandes de soins non programmés. 
Une régulation territorialisée est assurée par des médecins libéraux de 20h à 8h toutes les nuits, les 
samedis de 12h à 0h et les dimanches et jours fériés de 0h à 24h.  
 
La régulation des appels s’effectue soit de façon territorialisée par le système SYPPS mis en place par la 
société « MonwebBTeam » permettant la régulation territorialisée, soit avec la présence d’un médecin dans 
la salle de régulation du centre 15. Les samedis de 12h à 20h et les dimanches de 8h à 20h, la régulation 
est réalisée par les médecins libéraux dans la salle de régulation du SAMU 61. 
 
La régulation territorialisée est assurée par le médecin libéral depuis son domicile ou son cabinet, ce qui 
nécessite l’utilisation sur son ordinateur d’une connexion internet haut débit, d’un téléphone fixe et d’un 
téléphone portable 
 
L’ EFFECTION  
 
La permanence des soins en médecine ambulatoire est assurée, en dehors des horaires d’ouverture des 
cabinets médicaux par les médecins libéraux et hospitaliers, suivant les horaires suivants : 
                                                                           

 Service hospitalier  Médecin effecteur  
Nuits de semaine en dehors des jours fériés          20h - 8h  
Samedi                                                                   20h - 8h 12h - 20h 
Dimanche                                                               20h - 8h 8h - 20h 
Jour férié (si jour ouvrable suit)                             20h - 8h 8h - 20h 
Jours intermédiaires                                               20h - 8h 8h - 20h 

 
 

• LA SECTORISATION  
 
6 secteurs ont été définis : 
 
Chaque secteur comprend une trentaine de médecins libéraux, un établissement hospitalier de référence, 
avec SMUR et un ou deux  points garde, distincts des cabinets médicaux. 
Cette sectorisation doit permettre l’accès à un médecin de permanence dans un délai de réponse, 
compatible avec les règles de sécurité et de réduire le nombre de gardes, afin de limiter la pénibilité liée à 
cette sujétion 
 

- Secteur 1 : ALENCON 
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- Secteur 2 : LA FERTE-MACE – DOMFRONT 
- Secteur 3 : FLERS 
- Secteur 4 : ARGENTAN-SEES 
- Secteur 5 : L’AIGLE-VIMOUTIERS 
- Secteur 6 : MORTAGNE au PERCHE-BELLEME 
 

Des points gardes distincts des cabinets médicaux ont été créés dans chaque secteur, équipés d’une salle 
d’attente, d’un divan d’examen, d’un pèse personne, d’une ligne téléphonique, d’une connexion internet et 
d’un bureau. Ils disposent également chacun de petit matériel et fournitures. 
 
Compte tenu des investissements réalisés, et afin d’assurer la plus grande visibilité au dispositif de 
permanence des soins ambulatoire dans l’Orne, la perception du forfait d’astreinte par le médecin d’astreinte 
est conditionnée à l’examen du patient au point garde. 
Les points gardes sont situés sur les sites suivants : 
 
Secteur Localisation du point garde 
Alençon CHIC Alençon Mamers, site Alençon 
L’Aigle CH de L’Aigle 
Argentan CH d’Argentan 
Flers CH de Flers 
Mortagne au Perche En alternance sur le CH de Mortagne ou l’hôpital 

de Bellême 
Domfront, La Ferté Macé En alternance sur le CH de Domfront, ou de la 

Ferté Macé 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
• DISPOSITIONS SPECIFIQUES : 
 

Constats de décès : 
Le décès survenant brutalement de cause accidentelle ou médicale sera constaté par les SMUR. 
 
En dehors des horaires de la PDSA : 
- Le décès d’un patient en fin de vie à domicile peut être pris en charge par son médecin traitant, ou un 
confrère  
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- Le décès prévisible en institution sera constaté par le médecin traitant du patient qui laissera ses 
références téléphoniques, ou à défaut par un confrère. 
Sur l’ensemble des horaires de PDSA les demandes d’établissement de constat de décès survenant en 
EHPAD ou à domicile dans le cadre d’une fin de vie sont pris en charge par le médecin effecteur. A cet effet 
il est mis en place une expérimentation permettant d’y répondre : « Le centre 15 contacte le médecin 
effecteur au début et à la fin de son astreinte afin de l’informer d’un décès au domicile ou en EHPAD. Le cas 
échéant il établit le constat de décès après prise en charge des patients au point garde, en fin d’astreinte ». 
 
En cas de difficulté de joindre un médecin, la régulation aura recours à la garde médico-administrative 
établie à partir de médecins volontaires.  
 
LA SECTORISATION DE LA GARDE PHARMACEUTIQUE  
 
Cartographie des secteurs de garde en annexe 5a. 
 
L'ensemble des pharmacies de l'Orne fonctionne avec RESOGARDE et le numéro d’appel 3237. 
 
Pour les secteurs d'Alençon, Argentan et Flers, l'accès à la pharmacie de garde se fait après la fermeture en 
se présentant au commissariat avec une ordonnance et une pièce d'identité. Le commissariat se charge 
ensuite de contacter le pharmacien de garde. 
 
Pour les secteurs de l'Aigle, La Ferté Macé-Domfront, Sées, Bellême et Mortagne au Perche, l'accès à la 
pharmacie de garde se fait après appel de Résogarde qui envoie directement le patient à la pharmacie où 
est présent sur place le pharmacien de garde qui répond à la sonnette ou affiche le numéro où il peut être 
contacté. 
 
LA PERMANENCE DES SOINS DENTAIRES  
 
Depuis environ une vingtaine d'années, il existe dans le département de l’Orne un service de garde des 
chirurgiens dentistes, les dimanches et jours fériés de 10h00 à 12 h00. 
 
Le département de l'Orne est divisé en trois secteurs : ALENCON - ARGENTAN - FLERS et chaque jour de  
garde un praticien est présent dans chacun des secteurs. 
 
Des réunions ont lieu tous les ans, en fin d'année, pour le tirage au sort des praticiens de garde pour l'année 
suivante dans chacun des secteurs. 
 
Un tableau récapitulatif est alors réalisé et chaque semaine une annonce est enregistrée sur un numéro de 
téléphone réservé à cet usage : 02.33.31.97.09, à partir du jeudi. 
 
Le SAMU et la presse locale ont été informés de ce fonctionnement et connaissent ce numéro de téléphone.  
 
Chaque praticien doit remplir et renvoyer un formulaire "compte rendu de garde" dans lequel le Conseil de 
l’Ordre des chirurgiens-dentistes de l’Orne lui demande le nombre d'urgences reçues avec les pathologies et 
la distance parcourue par les patients pour bénéficier de cette garde (moins de 10 kms - de 10 à 20 kms - 
plus de 20 kms). 
 
LES TRANSPORTS SANITAIRES  
 
Un cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation de la garde des transporteurs 
sanitaires de l’Orne est arrêté par la DGARS (annexe 4a) 
 

• ORGANISATION DU DISPOSITIF  : 
 
Le département compte  au 1er novembre 2013, 29 chefs d’entreprises de transports sanitaires privés, 
répartis sur 48 sites; le nombre d’autorisations de mise en service de véhicules s’établit actuellement à 226, 
soit 95 ambulances (49 de catégorie A et 46 de  catégorie C) et 131 VSL. 
 
Aucun groupement d’intérêt économique n’a été constitué. 
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La garde départementale, à laquelle participent 24 entreprises, est assurée depuis 2004 sur 9 secteurs 
géographiques, 
 
Les 9 tableaux de garde départementale du trimestre suivant sont transmis, sur demande, à la DT-ARS, au 
cours du dernier mois du trimestre précédent par les référents de chaque secteur, pour validation, 
élaboration de l’arrêté correspondant, puis transmission aux chefs d’entreprise concernés, au SAMU et à 
l’assurance- maladie; les modifications intervenant en cours de trimestre sont notifiées aux référents, aux 
professionnels concernés et à l’assurance- maladie. 
 

• L’ ARTICULATION AVEC LA GARDE AMBULANCIERE  : 
 

Le département de l’Orne est divisé en 9 secteurs ambulanciers, constitués ainsi qu’il suit ; les 27 
entreprises assurant la garde départementale sont déclenchées sur appel de la régulation :  
 

Secteur 1 – DOMFRONT, JUVIGNY sous ANDAINE, LA FERRIERE aux ETANGS, PASSAIS la 
CONCEPTION, 
Secteur 2 – ATHIS de l’ORNE, FLERS, MESSEI, TINCHEBRAY, 
Secteur 3 – ARGENTAN, ECOUCHE, MORTREE, PUTANGES–PONT– ECREPIN, TRUN, 
Secteur 4 – BRIOUZE, CARROUGES, LA FERTE- MACE,  
Secteur 5 – EXMES, GACE, LE MERLERAULT, VIMOUTIERS,  
Secteur 6 – ALENCON, LE MELE SUR SARTHE, SEES,  
Secteur 7 – LA FERTE – FRESNEL, L’AIGLE, MOULINS la MARCHE,  
Secteur 8 – BAZOCHES sur HOENE, COURTOMER, MORTAGNE au PERCHE, TOUROUVRE,  
Secteur 9 – BELLEME, LONGNY au PERCHE, NOCE, REMALARD, LE THEIL sur HUISNE.  
 

Les horaires de permanence sont les suivants : 
- les fins de semaine : du samedi 8h au lundi 8h ; 
- les nuits de la semaine : de 20h à 8h ; 
- les jours fériés : de 8h le matin à 8h le lendemain matin. 
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MANCHE 

 
ETAT DES LIEUX   
 

� Les données géographiques 
 
D’une superficie de 5938 km², la population est répartie en 52 cantons, 4 arrondissements et 601 
communes.  
 

� Les données démographiques : 
 
La population est de 498 747 habitants soit une densité de 84 habitants au kilomètre carré (Basse 
Normandie 84). 

 
La population âgée de plus de 75 ans représente 11,31% de la population totale (10,34% pour la Basse 
Normandie).  
La seule grande ville du département est Cherbourg-Octeville, devant la préfecture, Saint-Lô. 
L'agglomération cherbourgeoise compte d'ailleurs trois des cinq villes de plus de 10 000 habitants, avec 
Équeurdreville-Hainneville et Tourlaville.  
 

� L’offre de soins ambulatoire 
 
Médecins de premier recours : 
 
Le département dénombrait au 01/10/2013 371 généralistes de premier recours, soit une densité de 7,44 
pour 10000 habitants (7,8 en BN).  
 
Pharmacies 
 
La Manche compte 163 officines soit 3,33 pour 10 000 habitants (3,40 en BN). 
 
Chirurgiens- Dentistes 
 
Le département comptait 175 dentistes au 01/10/2013. 
 
Infirmiers libéraux 
 
Au 1er janvier 2013, on dénombrait 770 infirmiers libéraux ou mixtes. 

 
� L’offre hospitalière 

 
La régulation de l’urgence est assurée par le SAMU-Centre 15 à Saint Lô  
 
Les  SMUR sont situés : 
 

- Au CH de Saint Lô 
- Au CH de Coutances 
- Au CHPC site de Cherbourg 
- Au CHPC site de Valognes 
- Au CH site d’Avranches et site de Granville avec moyen héliporté 
- Au CH Saint Hilaire 

 
En outre, le département est couvert par 6 structures d’urgences : 
 

- CH St Lô 
- CHPC site de Cherbourg 
- CHPC site de Valognes 
- CH Coutances 
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- CH site d’Avranches et site de Granville  
- CH Saint Hilaire 
 

La permanence de soins de premier recours 
 
Les associations départementales de permanence des soins et le conseil départemental de l’Ordre des 
Médecins de la Manche  définissent annuellement dans chaque secteur, les jours mentionnés à l’alinéa 3.de 
l’Article 46314-1 du CSP. 
 
Ces jours seront communiqués au SAMU et à l’ARS au mois de janvier de chaque année 
 
LA REGULATION  
 
La régulation des appels téléphoniques est assurée par le centre 15 ou par SOS médecins, qui dispose d’un 
centre de régulation des appels, situé à Cherbourg, interconnecté avec le centre 15.  
Lors des périodes de permanence des soins où les appels des usagers relevant de la médecine générale 
sont nombreux, une régulation des appels par un médecin généraliste est organisée, soit au sein du centre 
15, soit dans un centre de régulation des appels délocalisé. 
 
Le samedi de 12 heures à 24 heures , les médecins libéraux volontaires de la maison médicale de garde 
(MMG) de Saint-Lô (AMEPAS) assurent une régulation des appels relevant de la PDS, dans les locaux du 
centre 15, après réception par un permanencier. 
 
Le dimanche, de 8 heures à 20 heures , la régulation des appels de PDS est assurée par les médecins 
volontaires (libéraux ou non) du département, dans les locaux du centre 15, après réception par un 
permanencier.   
 
Tous les autres soirs de 20 heures à 24 heures, la régulation est assurée pour tout le département par 
des médecins volontaires (libéraux ou non) du Nord Cotentin, sur un site délocalisé, interconnecté avec le 
centre 15, après réception par le permanencier du centre 15. 
 
Tous les jours, de 0 à 8 h,  la régulation des appels de PDS est assurée par des médecins généralistes 
volontaires au centre 15 du Calvados à Caen, après réception par un permanencier du centre 15 de la 
Manche à Saint-Lô. 
 
Sur ses secteurs d’intervention, SOS médecins Cherbourg assure la régulation des appels lui parvenant 
directement. Le centre d’appels médicaux SOS médecins qui conserve son propre numéro d’appel 3624 est 
interconnecté avec le centre 15.  
Tout appel parvenant au centre 15, provenant du secteur d'intervention de SOS médecin Cherbourg et 
relevant de la PDS, est transféré sur le centre d'appels médicaux SOS médecins 
Le centre d’appel de SOS MEDECINS tiendra à disposition du centre 15 selon une durée à déterminer dans 
le cadre de la convention d’interconnexion, tout élément (enregistrement téléphonique, dossier de régulation 
ou d’intervention) permettant à ce dernier de s’assurer de la traçabilité de tout appel transmis au centre 
d’appels médicaux de SOS MEDECINS (convention SAMU 50/SOS médecins Cherbourg en annexe 8a) 
 
Une convention est signée entre le CH de Saint-Lô (siège du SAMU 50) et SOS Médecins Cherbourg, 
approuvée par le directeur général de l’ARS de BN, elle précise les modalités de collaboration ainsi que les 
procédures d’évaluation (annexe 8a).  
 
L’ EFFECTION 
 
Les moyens humains nécessaires sont déterminés en fonction du nombre de médecins généralistes 
participant à la PDS, de la géographie (densité de population, temps de déplacement) et des plages 
horaires. Le principe est le déplacement du patient auprès du médecin de garde.  
 

• SOIRS DE SEMAINE :  SECTEURS DE SOIREES DE SEMAINE   
 
Tous les soirs de la semaine de 20 h à 8 h, sont définis 8 secteurs de PDS  
 



12 
Cahier des charges régional de la PDSA révisé 2014 - 

Les 6 secteurs de SAINT-LÔ, COUTANCES, AVRANCHES, GRANVILLE, VALOGNES et ST HILAIRE 
n’effectuent pas de PDS le soir, celle-ci étant assurée par le secteur hospitalier.  
 
Sur les secteurs d’intervention 1+2, c'est-à-dire le Nord Cotentin, la PDS est assurée de 20 à 8 h par les 
médecins libéraux de l’association SOS Médecins, sur les deux secteurs cités ci-dessus et détaillés en 
annexe 3b.  
 
Pour le secteur Beaumont, Les Pieux, Flamanville, cette nouvelle organisation de la PDS est détaillée sur la 
convention entre SAMU 50, AMU 50, Association des médecins de garde des secteurs concernés et SOS 
Médecins 50 jointe.  
 

• WEEK-ENDS ET JOURS FERIES   
 

La PDS est organisée en 8 secteurs (détaillés en annexe 3b): 
- 6 secteurs sont desservis par une maison médicale de garde (Valognes, Saint-Lô, Coutances, 

Avranches, Granville, St Hilaire-Mortain),  
- le secteur de la Communauté urbaine de Cherbourg additionné des communes de Martinvast et 

Virandeville, est couvert par SOS MEDECINS  
- le secteur de Beaumont-Hague, Les Pieux et Flamanville, est couvert par SOS MEDECINS  

 
• MAISONS MEDICALES DE GARDE (MMG)  

 
- La MMG de Valognes est située au Centre Hospitalier   
- La MMG de Saint-Lô, est située à la Polyclinique de la Manche  
- La MMG de Coutances est située au Centre Hospitalier  
- La MMG d’ Avranches est située dans les locaux de la Polyclinique de la Baie   
- La MMG de Granville est située Boulevard du Québec 
- La MMG, est située au sein du Centre hospitalier de Saint-Hilaire du Harcouët et à le centre 
hospitalier de proximité de Mortain une semaine sur 2 
 

Elles présentent l’avantage d’être un lieu sécurisé d’accès facile, connu de la population et simple 
d’utilisation pour le centre 15. 
 
Elles ne sont ouvertes que les week-ends et jours fériés, et n’assurent que des consultations sur place, le 
principe étant que le patient se rend à la MMG par ses propres moyens. 
Les horaires minimum de présence à la maison médicale de garde sont les mêmes pour l’ensemble du 
département samedi 15h -19h, dimanche 9h-12h, 15h -19h sans visites. Ces horaires de présence seront 
élargis en cas d’afflux de patients. 
 

• DISPOSITION SPECIFIQUE  
 
Pour tout décès au domicile durant les horaires de permanence de soins à la maison médicale de garde, la 
famille du défunt prévient le centre 15 ; le médecin à la maison médicale de garde contacte 
téléphoniquement le centre 15 au début et à la fin de l’astreinte uniquement les week-ends et jours fériés. En 
conséquence le médecin du point garde se déplace au domicile du défunt pour établir le constat de décès, 
après prise en charge des patients à la maison médicale de garde. 
 
Le Centre de consultations SOS Médecins, situé dans les locaux de la Polyclinique du Cotentin à 
Équeurdreville, et accessible uniquement après régulation par le centre d’appels de SOS Médecins, est 
accessible à tous les patients en particulier à ceux du Nord Cotentin les samedi de 12 heures à 20 heures et 
de 20 heures à 8 heures, les dimanches et jours fériés de 8H à 20H et de 20 heures à 8 heures  et tous les 
jours de la semaine de 20 heures à 8 heures. 
 

• LA PERMANENCE EN OPHTALMOLOGIE  : 
 

1 – La PDS en ophtalmologie est organisée seulement  chaque week-end ou jour férié, sur un seul 
secteur départemental .et uniquement en consultation  
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2 – Le permanencier du centre 15 reçoit les appels des patients et des services des urgences des 
centres hospitaliers, les transmet au médecin régulateur qui décide d’appeler ou non le médecin 
ophtalmologiste de garde 
 

3 - Seul le médecin régulateur du centre 15 dispose et fait usage du numéro d'appel du médecin 
ophtalmologiste d’astreinte. 
  

4 - L'astreinte téléphonique est assurée par le médecin ophtalmologiste selon les horaires définis : 17h-
18h le samedi après-midi, et 11h-12h puis 17h-18h le dimanche ou jour férié. 
 

5 - Le médecin spécialiste d'astreinte communique au médecin régulateur le lieu et l'horaire de la 
consultation. 
 

6 - Le tableau de garde s’établit pour 12 mois 
 
L’ ARTICULATION AVEC LA GARDE AMBULANCIERE   
 
Un cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation de la garde des transporteurs 
sanitaires de la Manche doit être arrêté par la DGARS (en cours). 
 
Le département de la Manche compte, au 1er septembre 2011, 45 chefs d’entreprises de transports 
sanitaires privés, répartis sur 70 sites. Le nombre total d’autorisations de mise en service de véhicules 
s’élève actuellement à 338 réparties entre 136 ambulances (51 de catégorie A et 85 de catégorie C) et 202 
VSL. 
 
La garde départementale, à laquelle participent toutes les entreprises sauf 1, est assurée sur 11 secteurs 
géographiques, (12 secteurs si l’on considère que le secteur 5 est scindé en 2 sous-secteurs) délimités par 
un arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2003. L’arrêté préfectoral, validant le cahier des charges et 
mettant en place la garde ambulancière à compter du 1er janvier 2004, a été signé le 22 décembre 2003, il a 
été modifié par un arrêté du 8 avril 2004.  
 
Les tableaux de garde départementale sont établis mensuellement par le responsable de l’ATSU 50 
Association des Transports Sanitaires qui les transmet à la DT ARS au cours du mois précédent. Le 
responsable de l’ATSU 50 assure la gestion complète du processus depuis l’élaboration des tableaux de 
garde, en lien avec les différentes entreprises concernées dans chacun des secteurs, jusqu’à la 
transmission du tableau récapitulatif aux partenaires concernés : SAMU et Assurance-Maladie.   
 
Le département de la Manche, divisé initialement en 11 secteurs ambulanciers en comporte en réalité 12 
dans la mesure où le secteur n° 5 a été scindé en d eux sous-secteurs. Les entreprises assurant la garde 
départementale sont déclenchées sur appel de la régulation. La répartition par secteurs de garde est la 
suivante :  
 

Secteur 1 : CHERBOURG OUEST (4 entreprises et 9 sites)  
 
Secteur 2 : CHERBOURG VAL DE SAIRE 
 
Secteur 3 : COTE DES ISLES 
 
Secteur 4 : PLAIN COTENTIN 
 
Secteur 5 : CENTRE MANCHE OUEST 
 
Secteur 6 : CENTRE MANCHE EST 
 
Secteur 7 : VILLEDIEU-LES-POELES.  
 
Secteur 8 : GRANVILLE. 
 
Secteur 9 : AVRANCHES. 
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Secteur 10 : PONTORSON. 
 
Secteur 11 : MORTAINAIS 

 
Cette garde s'effectue les dimanches et jours fériés de 8h à 20h, ainsi que les nuits de 20h à 8h. Un pôle 
ambulancier de garde, où stationnent un ou plusieurs véhicules a été localisé dans chaque secteur, en 
tenant compte des délais d'intervention et des infrastructures routières.  
Un certain nombre d'établissements de santé a bien voulu mettre à disposition des locaux, dont 
l'aménagement  reste en partie à la charge des entreprises. 
 

LA SECTORISATION DE LA GARDE PHARMACEUTIQUE  
 
Cartographie des secteurs de garde en annexe 5b. 
 
Il existe 17 secteurs de garde répartis sur le territoire. 
Les gardes sont assurées jour et nuit, dimanche et jours fériés compris (de 9H au lendemain matin 9H). 
Pour les nuits, elles débutent à 19H et dès 22H, un passage par le commissariat en possession d’une 
ordonnance du jour est rendu obligatoire. 
Grâce au numéro dédié 3237, tout patient est informé des 3 pharmacies les plus proches lui précisant le 
nombre de kilomètres à parcourir (une pharmacie est toujours disponible à moins de 15 minutes du lieu 
d’appel). 
Il existe également le site Internet gratuit www.3237.fr qui fournit de plus amples informations. 
 

LA PERMANENCE DENTAIRE  
 
Dans la Manche, le service d'urgence est assuré les dimanches et jours fériés de 10h à 12h. 
Le département est divisé en trois secteurs : Nord, Centre et Sud. Un praticien a la charge d'un secteur. 
En sont avertis les services hospitaliers des urgences; les trois journaux du département, deux quotidiens, 
un hebdomadaire ainsi que les publications municipales en informent les patients. 
Les trois dentistes désignés renvoient au Conseil Départemental un compte-rendu de garde. 
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CALVADOS 

 
PREAMBULE   
 
L’organisation de la permanence des soins a été instaurée dans le département du Calvados par l’arrêté 
préfectoral du 13 juillet 2005. Ce dispositif, fruit d’un long travail de concertation s’appuie sur la coopération 
et la coordination des différents acteurs de la PDS : les médecins généralistes, le SAMU/centre 15, SOS 
Médecins Caen, les établissements de santé, les urgentistes, les professionnels du transport sanitaire et les 
représentants institutionnels; ainsi une quinzaine de conventions signées entre tous ces acteurs cimentent 
l’organisation de la PDS. 
La réflexion pour élaborer ce dispositif expérimental a commencé dès 2002; les promoteurs de ce dossier 
ont largement contribué à la rénovation du cadre légal national de la PDS de 2003 jusqu’à nos jours. 
 
Cette organisation a été rendue possible par la création d’un réseau de santé (réseau de permanence des 
soins en médecine ambulatoire dans le département du Calvados). En effet, depuis 2005 la gestion 
organisationnelle et administrative du réseau de PDS du Calvados est assurée par l’ADOPS-14 (Association 
départementale pour l’organisation de la PDS du Calvados) qui fédère les huit ASOPS du département 
(Association Sectorielle pour l’Organisation de la PDS). Les modalités de ce partenariat inscrites dans 
l’arrêté relatif au cahier des charges relatif aux conditions d’organisation de la PDS dans le département du 
Calvados, sont également déclinées dans le document sectoriel de chaque ASOPS par une convention 
entre les établissements publics et les ASOPS. 
 
La dimension et les qualités de ce dispositif dans un contexte d’état des lieux de la PDS en France jugé 
« fragile, aléatoire voire non fiable » par tous les rapports sur la PDS, ont été corroborées en octobre 2007 
par l’Observatoire Régional de Santé de Basse-Normandie chargé par la Mission Régionale de Santé 
d’effectuer l’évaluation externe du réseau de PDS-14. Bien évidemment, depuis 2005 le dispositif a été 
régulièrement évalué en CODAMUPS-TS où il a toujours démontré son efficience.  
 
Le dispositif de PDS a su évoluer pour consolider et renforcer son efficience, ainsi au sein du secteur Nord 
(Bernières - Ouistreham) de la zone 8 du Grand-Caen a été ouvert un point-garde à Douvres La Délivrande 
en mai 2009; de nouveaux locaux plus spacieux avec deux salles de consultation ont été inaugurés le 16 
mars 2009 à Dozulé dans la zone 7; enfin une convention entre l’ADRU 14 et le réseau de PDSA-14 porté 
par l’ADOPS 14 a été conclue en mai 2010 pour inscrire pleinement la garde ambulancière dans le schéma 
départemental de la PDS. 
 
Figurent en annexes 3c, 6 et 7 : le document promoteur du réseau de PDS-14, les conventions avec les 
établissements de santé, les documents sectoriels, les conventions taxi et ADRU. 
 
ETAT DES LIEUX   
 

� Les données géographiques 
D’une superficie de 5548 km², la population est répartie en 49 cantons, 4 arrondissements et 706 
communes. 
 

� Les données démographiques : 
 
La population est de 683 105 habitants soit une densité de 123 habitants au kilomètre carré (Basse 
Normandie 83). La variation annuelle moyenne entre 1999 et 2008 est  positive (+0,5), reflet d’un 
accroissement  du nombre d’habitants. 

 
La population âgée de plus de 75 ans représente 9,12% de la population totale (10,34% pour la Basse 
Normandie).  
 

� L’offre de soins  
 
Médecins de premier recours : 
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Le département dénombrait 573 généralistes de premier recours, soit une densité de 8,39 pour 10000 
habitants (7,80 en BN). 
 
Pharmacies 
 
Le Calvados compte 229 officines soit 3,38 pour 10 000 habitants (3,40 en BN) 
 
Dentistes 
 
Le département comptait 272 dentistes au 1/10/2013. 
 
Infirmiers libéraux 
 
Au 1er janvier 2013, on dénombrait 839 infirmiers libéraux ou mixtes. 
 

� L’offre hospitalière 
 
La régulation de l’urgence est assurée par le SAMU-Centre 15 à Caen  
 
Les  SMUR sont situés : 
 

- Au CHU de Caen 
-     Au GCS Pôle de santé Côte Fleurie 
- Au CH de Lisieux 
- Au CH de Falaise 
- Au CH de Bayeux 
- Au CH de Vire 

 
En outre, le département est couvert par 10 structures d’urgences : 
 

- Au CHU de Caen 
- A  l’Hôpital privé Saint Martin 
- A la Polyclinique du Parc 
- A la Clinique La Miséricorde 
- Au CH Côte Fleurie 
- Au CH de Lisieux 
- Au CH de Falaise 
- Au CH de Vire 
- Au CH d’Aunay 
- Au CH de Bayeux 

 
LA REGULATION  
 
Le numéro d’appel d’urgence départementale est le 15. 
 
La régulation des appels téléphoniques est assurée par le centre 15 ou par SOS Médecins qui dispose d’un 
centre de régulation des appels situé à Cherbourg, interconnecté avec le centre 15. 
 

• LE CENTRE 15 :   
 
La régulation médicale du centre 15 est assurée à la fois par des médecins hospitaliers (régulateur 
hospitalier) et des médecins libéraux (régulateur libéral). Le médecin régulateur transmet personnellement 
les informations médicales au médecin de permanence. Le cas échéant, il est prévu une information 
mutuelle sur les dossiers le nécessitant. 
 
L’Association des Médecins Régulateurs du Centre 15 assure la représentation des médecins libéraux 
associés à la régulation de la médecine d’urgence. 
 
Outre la participation à la régulation des appels de médecine d’urgence pendant les heures ouvrables (1ère 
ligne de régulation), l’association des médecins régulateurs du Centre 15 met à disposition du Service d’Aide 
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Médicale d’Urgence du Centre Hospitalier Universitaire des médecins libéraux membres de l’association, 
aux heures de fermeture des cabinets médicaux.  
 
Un médecin libéral supplémentaire présent en permanence durant ces périodes assure donc, avec les 
médecins de la première ligne de régulation, d’une part la réponse aux appels de toute personne cherchant 
à joindre un médecin généraliste sur le département, et d’autre part, la régulation des appels téléphoniques 
dans le cadre de l’aide médicale urgente. 
Les médecins régulateurs libéraux du calvados assurent la régulation médicale des appels de PDS reçus 
par les permanenciers du SAMU 50 toutes les nuits de 0h à 8h. 
 

 Régulation hospitalière 
24h/24 Régulation libérale Nombre de régulateurs 

libéraux 

Nuits de semaine SAMU 20h – 8h 2 

Samedi SAMU 12h – 20h 2 

Dimanche SAMU 8h – 20h 2 

Jours fériés SAMU 8h – 20h 2 

Jours situés entre un 
dimanche et un férié SAMU 8h – 20h 1 

 
• LE CENTRE D’APPELS MEDICAUX SOS MEDECINS :   

 
Sur ses secteurs d’intervention, SOS Médecins Caen assure la régulation des appels lui parvenant  
directement. Le Centre d’appels médicaux SOS Médecins qui conserve son propre numéro d’appel (3624) 
est interconnecté avec le Centre 15. Hormis les urgences vitales, tout appel parvenant au Centre 15 sera 
transféré sur le centre d’appels médicaux SOS Médecins. 
 
Une convention est signée entre le CHU de Caen (siège du SAMU 14) et SOS Médecins Caen, approuvée 
par le directeur général de l’ARS de BN, elle précise les modalités de collaboration ainsi que les procédures 
d’évaluation (annexe 8b).  
 
L’ EFFECTION 
 
A) Principe de fonctionnement sur la zone du Grand-Caen : Zone 8 ou zone urbaine  
 
La permanence des soins ambulatoire sur la zone du Grand-Caen est assurée par l’association SOS 
Médecins Caen. 
 
Cette zone représente près de la moitié de la population du département et regroupe plus de la moitié des 
médecins généralistes. La zone du Grand-Caen est découpée en 8 secteurs pendant la période hivernale et 
en 7 secteurs pendant la période estivale. Ces secteurs sont regroupés en 5 secteurs en première partie de 
nuit et en 3 secteurs en deuxième partie de nuit. 

 
L’association SOS-Médecins fonctionne sur la période de permanence des soins ambulatoire en partenariat 
avec les médecins généralistes dont les modalités sont précisées dans le document sectoriel. 
La permanence des soins ambulatoire ainsi organisée sur cette zone couvre les horaires énoncés dans le 
décret n ° 2010 – 809 du 13 juillet  2010 (toutes l es nuits de 20 heures à 8 heures et les dimanches et jours 
fériés de 8 heures à 20 heures), ainsi que les samedis de 12 heures à 20 heures. 

 
L’accès est possible à un Centre de Consultation SOS Médecins,- Point Garde Médical de Caen, lieu fixe de 
consultation situé au 3 place Jean Nouzille à Caen, exclusivement après appel au Centre d’Appels Médicaux 
SOS Médecins le soir de 20 heures à 24 heures et les week-ends : de 12 heures à 20 heures le samedi et 
de 8 heures à 20 heures les dimanches et jours fériés. 
 
Outre le centre de consultation SOS Médecins situé à CAEN, un second point-garde est ouvert sur la zone 
du Grand-Caen à DOUVRES-LA-DELIVRANDE. Son accès y est possible pour la population des secteurs 
de Bernières et Ouistreham, exclusivement après appel au Centre 15 : 
 

• le samedi de 12h à 20h ; 
• le dimanche et jour férié de 8h à 20h ; 
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Dans la zone du Grand Caen (8 secteurs en période hivernale / 7 secteurs en période estivale), 
la PDS est assurée, après régulation : 
 

 
Les 2 cartes ci-après précisent les contours de cette sectorisation pour la période estivale d’une part et la 
période hivernale d’autre part. 

 
 
 
 
 
 
 
 

  

La nuit (20H-8H) Par  l’association  SOS-Médecins 

Les  samedis  après-midi  (12H- 
20H) 
dimanches et jours fériés 
(8H-20H) 

Par l’association SOS-Médecins, avec la participation de 
médecins libéraux installés dans cette zone. 
Sur le secteur Côte de Nacre par 2 médecins libéraux 
effecteurs au point garde de Douvres la Délivrande 

du 1er mai au 31 octobre : 7 secteurs  du 1er novembre au 30 avril : 8 secteurs  

Secteur 8 Caen 
Secteur 8 Caen centre 
Secteur 15 Caen périphérie 

Secteur 9 Mouen Secteur 9 Mouen 
Secteur 10 Bernières Secteur 10 Bernières 
Secteur 11 Ouistreham Secteur 11 Ouistreham 

Secteur 12 Blainville-sur-Orne Secteur 12 Blainville-sur-Orne 
Secteur 13 Bretteville-sur-Laize Secteur 13 Bretteville-sur-Laize 

Secteur 14 Fontenay-le-Marmion Secteur 14 Fontenay-le-Marmion 
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B)  Principe de fonctionnement dans les 7 zones rurales ou semi-urbaines 
 
Les actes relevant de la permanence des soins ambulatoire, pour les demandes régulées à partir de 20h et 
jusqu’à 8h, sont pris en charge par les établissements de santé. 
Une permanence des soins ambulatoire le samedi après-midi, le dimanche et jour férié est assurée par un 
effecteur au point-garde de chaque zone. L’organisation sur ces périodes diurnes prévoit les modalités de 
réponse aux fluctuations de l’activité. Le document sectoriel joint en annexe 3c définit la manière dont 
l’effecteur de permanence, inscrit au tableau de garde peut mobiliser un autre effecteur. 
 

 
Les dimanches et jours fériés 
(8H – 20H) 
 
Les samedis après-midi (12H–20H) 

• un médecin libéral effecteur est d’astreinte et 
mobilisable par le Centre 15 pour une consultation au 
point garde ou dans certaines situations, une visite ; 

• un second  médecin libéral effecteur est également 
d’astreinte mais mobilisable uniquement par son 
confrère en cas de besoin. 

La nuit (20h-8h) La permanence des soins est assurée par un établissement 
de santé de proximité, qui prend en charge les besoins de 
soins relevant de la PDS au sein de sa structure d’urgences, 
là aussi après régulation du Centre 15. 

 
 

• LA SECTORISATION  
 

(Sept zones rurales ou semi-urbaines ) : 
Le territoire départemental est divisé en 7 zones rurales ou semi-urbaines constituées du regroupement de 
14 secteurs (deux secteurs par zone). 
Dans ces zones ont été mis en place des points gardes (un par zone) situé au centre de la zone, proche 
d’un établissement de santé de proximité dans 6 zones sur 7. 
 
 

Zone 1 Bessin 
Zone 2 Aunay-sur-Odon/Villers-Bocage 
Zone 3 Bocage virois 

Zone 4 Falaise/Mézidon-Canon 
Zone 5 Lisieux/Livarot/Orbec 
Zone 6 Honfleur/Deauville 

Zone 7 Marais de la Dives (Dives/Cabourg/Troarn/Dozulé) 
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• LES POINTS GARDE 
 
La localisation des 7 points gardes couvrant les 14 secteurs : 

 
 
Zones  Commune  Lieu d’implantation  Observation  

1.  Bessin Bayeux Centre hospitalier 
Ancien site de la clinique de la 
Croix Rouge 

2. Aunay-sur- Odon/Villers 
Aunay-sur- 
Odon 

Centre hospitalier / 

3.  Bocage virois Vire Clinique Notre Dame 
Bâtiment indépendant de celui 
de la clinique 

4.  Falaise/Mézidon Falaise Centre hospitalier  

5.  Lisieux/Livarot/Orbec Lisieux Centre hospitalier Bâtiment  rénové  mis à 
disposition 

6.  Honfleur/Deauville Pont-l’Evêque Centre hospitalier / 

7. Dives-sur- Mer/ 
Cabourg/ Troarn/Dozulé 

Dozulé Centre médico-social 
(place du marché) 

/ 

 
 
LA SECTORISATION DE LA GARDE PHARMACEUTIQUE  
 
Cartographie des secteurs de garde en annexe 5c 
 
Le Calvados est divisé en 15 Secteurs de garde. 
Les gardes sont assurées tous les jours dimanche et fériés compris. 
Dans tous les secteurs la permanence commence à 19heures jusqu’à 22 ou 23 heures. Pour la nuit, Caen 
compris, le passage par le commissariat ou par un numéro de téléphone dédié est obligatoire et effectif. 
Tout ce système est géré par un numéro audiotel 3237, qui donne les 3 Pharmacies de garde les plus 
proches du code postal et/ou du lieu d’appel. 
 
LA PERMANENCE DES SOINS DENTAIRES  
 
Le Service des urgences dentaire du Calvados est mis en place depuis plus de 20 ans. 
Compte tenu d’une très forte affluence sur Caen, le Conseil de l’Ordre a décidé depuis deux ans 
d’augmenter l’offre de soins d’urgence en ajoutant un secteur « Caen agglomération ». 
Ce service fonctionne tous les dimanches et jours fériés de 9h à 12h. 
Quatre secteurs ont été définis : Caen - Caen agglomération - Est du département - Ouest du département, 
avec un praticien par secteur soit 4 praticiens par garde. 
 
Les praticiens de Caen prennent en charge 6 à 12 patients, un peu moins en agglomération et 2 à 3 pour 
l’est et l’ouest. 
 
Un répondeur téléphonique mis à jour la veille de la garde indique l’adresse et le numéro de téléphone des 
praticiens de garde. Ces coordonnées sont envoyées également chaque semaine au SAMU, aux urgences 
du CHU, au service stomatologie du CHU, à l’Hôpital de Lisieux, à l’Hôpital de Vire. 
 
Les patients ont connaissance du numéro des Urgences dentaires par le biais : 

- d’affichettes apposées dans les salles d’attente des cabinets  
- de la presse locale  
- des pages jaunes de l’annuaire France télécom 

 
LES TRANSPORTS SANITAIRES  :   
 

• ORGANISATION DU DISPOSITIF  : 
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Le département comptait au 1er octobre 2011, 39 entreprises de transports sanitaires privés, répartis sur 
54 implantations géographiques : le nombre d’autorisations de mise en service de véhicules s’établit 
actuellement à 266, soit 127 ambulances et  139 VSL.  
 

• L’ ARTICULATION AVEC LA GARDE AMBULANCIERE  : 
 
Le département du Calvados est divisé en 6 secteurs ambulanciers, déclenchés par la régulation. 
 
La garde départementale est organisée par l’Association Départementale de Réponse à l’Urgence (ADRU) 
qui regroupe 39 entreprises agréées. La garde est assurée sur 6 secteurs géographiques disposant d’un site 
de garde dédié et identifié. Ces secteurs sont délimités par un arrêté préfectoral du 17 mai 2004 et le cahier 
des charges définissant l’organisation de la garde a été défini par arrêté préfectoral en mars 2005 (modifié 
en septembre 2005). 
Les 6 tableaux de garde départementale du trimestre ou du semestre suivant sont transmis par l’ADRU à la 
DT-ARS; l’ADRU assure également la mise à jour de ces tableaux en cas d’empêchement d’une entreprise.  
Un arrêté préfectoral valide les tableaux de garde prévus par secteur, sur le département. 
 
Liste des 6 secteurs de garde : 
 

Secteurs Nombre 
d’entreprises 

Nombre 
d’implantations 

Nombre 
d’ambulances 

Nombre de VSL 

S. 1 : Lisieux 3  7 11 14  
S. 2 : Bayeux 6 7 12 15 
S. 3 : Vire 9 15 24 34 
S. 4 : Falaise 3 3 7 9 
S. 5 : Caen 12 15 55 43 
S. 6 : Pont l’Evêque 6 7 18 24 
Total  39 54 127 139 

 
Les horaires de la garde ambulancière sont les suivants : 

- les nuits de semaine de 20 h à 8 h 
- les dimanches et jours fériés : de 8h à 8h le lendemain matin 
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Annexe 1 - Procédure relative à la validation des tableaux de gardes  
 
 
Depuis l’entrée en vigueur du cahier des charges régional (soit le 1er janvier 2012 pour la Basse-Normandie), 
l’ARS et les organismes locaux d’assurance maladie procèdent à l’engagement, à la liquidation et au 
paiement des forfaits de PDSA selon les modalités décrites par l’instruction du 27 janvier 2012. 
 

1. Elaboration et transmission des tableaux de gard e 
 

1.1 Elaboration des tableaux de garde par les médecins 
 
Les médecins volontaires pour participer à la permanence des soins et les associations de permanence des 
soins établissent le tableau de garde pour une durée minimale de 3 mois.  
 
Ce tableau de garde : 

- concerne à la fois les plages et horaires pour les astreintes et la régulation, 
- précise le nom, la modalité et le lieu de dispensation des actes de chaque médecin, 
- doit être transmis au plus tard 45 jours avant sa mise en œuvre au conseil départemental de l’ordre 

des médecins concernés.  
 

1.2 Vérification des tableaux de garde par le conseil de l’ordre et transmission à l’ARS 
 
Le conseil départemental de l’ordre des médecins vérifie que les intéressés sont en situation régulière 
d’exercice et, le cas échéant, constate l’absence ou l’insuffisance de médecins volontaires. 
 
Toute modification de ce tableau est communiquée au conseil départemental dans les plus brefs délais. 
 
Pour le cas où des médecins interviennent dans le cadre d’une association de permanence des soins, la 
liste nominative, par tranche horaire, des médecins qui ont effectivement assuré la permanence des soins 
sur le territoire, est transmise par l’association au conseil de l’ordre dans le délai maximal d’un mois suivant 
la fin de la mise en œuvre du tableau de garde. 
 
10 jours au moins avant sa mise en œuvre, le tableau est transmis par le conseil départemental : 

- au directeur général de l’ARS  
- au préfet de département,  
- au SAMU, 
- aux médecins et associations de permanence des soins concernés ainsi qu’aux caisses d’assurance 

maladie. 
 
Toute modification du tableau de garde survenue après cette transmission fait l’objet d’une nouvelle 
communication dans les plus brefs délais. 
 
 

2. Contrôle et validation des tableaux de garde par  les ARS  
 
Le contrôle et la validation des tableaux de garde sont assurés par l’ARS. 
 
A compter de la réception des tableaux, l’ARS procède dans un délai de 15 jours à la validation des tableaux 
et à leur transmission à la caisse primaire d’assurance maladie.  
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Parallèlement, à l’envoi à la CPAM, l’ARS adresse ces documents à la DCGDR (dcgdr.basse-
normandie@ersm-normandie.cnamts.fr). 
 
Cette phase de contrôle vise à s’assurer que les tableaux transmis respectent le cahier des charges régional 
et par là même l’enveloppe régionale consacrée au financement des forfaits de régulation et d’effection). 
 
Dans ce cadre, la vérification des tableaux a principalement pour objet de s’assurer de la conformité des 
tableaux de garde présentés en termes de nombre de secteurs et horaires de permanence. 
 
 

3. Transmission des tableaux de garde validés à la caisse d’assurance maladie  
 
L’ARS transmet à la CPAM par le biais d’un courrier le(s) tableau(x) de garde validé(s). 
Dans un souci d’optimisation des délais d’instruction, ce courrier et le(s) tableau(x) de garde validé(s) sont 
adressés scannés à la CPAM. 
Il est demandé à chaque CPAM d’accuser réception de ces documents par retour de mél. 
Le courrier de transmission précise que la validation opérée vaut ordre de paiement. 
 
 

4. Liquidation et paiement des forfaits par les org anismes locaux d’assurance maladie  
 
Sur la base de l’ordre de paiement transmis par l’ARS, l’organisme local d’assurance maladie de 
rattachement du médecin procède au contrôle du « service fait » puis au paiement des forfaits de régulation 
et d’astreinte. 
 
Il est précisé par l’instruction du 27 janvier 2012 que dans le cas où les organismes locaux rencontreraient 
une difficulté lors du contrôle du service fait ou du paiement des forfaits, ces derniers devront 
immédiatement en informer les ARS qui devront alors prendre les mesures adéquates pour mettre fin à ces 
difficultés. 
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Annexe 2 – Fiche de signalement 
 

Fiche de signalement d’événement indésirable en période de PDSA 
 
Les fiches de signalement dûment renseignées doivent être adressées au Conseil Départemental de 
l’Ordre des Médecins du territoire concerné : 
 

CALVADOS 
 
� Conseil départemental de 
l’ordre des médecins 
13 rue Leverrier,  
14000 Caen 
� calvados@14.medecin.fr 
℡ 02.31.86.38.28 

MANCHE 
 
� Conseil départemental de 
l’ordre des médecins - BP 
381 - 197, rue Alexis de 
Tocqueville 50001 SAINT 
LÔ CEDEX 
� manche@50.medecin.fr 
℡ 02.33.57.04.77 

ORNE 
 
� Conseil départemental de 
l’ordre des médecins 
40 rue Odolant Desnos  
1er étage, 61000 Alençon  
� orne@61.medecin.fr 
℡ 02.33.80.46.91 

 
 
Incident signalé :  Le médecin d’astreinte sollicité pour un constat de décès n’a pas répondu. 
Le signalement est fait 
par :  

� Le centre 15  
� SOS médecins  
� La structure des urgences du CH de : … 
� Le médecin effecteur du secteur de : … 
� Un usager 
� L’ARS (astreinte veille sanitaire) 
� Autre : … 

Actions mises en 
œuvre  
 
 

 

Commentaires  
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Incident signalé :  Le médecin inscrit sur le planning prévisionnel des astreintes était absent 
Le signalement est fait 
par :  

� Le centre 15  
� La structure des urgences du CH de : … 
� Le médecin effecteur du secteur de : … 
� SOS médecins 
� Un usager 
� L’ARS (astreinte veille sanitaire) 
� Autre : …  

Actions mises en 
œuvre  
 
 

 

Commentaires  
 
 
 

 

 
 
Incident signalé :  Le circuit entre le médecin régulateur et le médecin effecteur a 

dysfonctionné 
Le signalement est fait 
par :  

� Le centre 15  
� SOS médecins 
� Le médecin effecteur du secteur de : … 
� La structure des urgences du CH de : … 
� Un usager 
� L’ARS (astreinte veille sanitaire) 
� Autre : … 

Nature du 
dysfonctionnement 
 
 

 

Actions mises en 
œuvre  
 
 

 

Commentaires  
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Incident signalé :  Courrier de réclamation d’un usager 
Le courrier est adressé 
initialement : 

� Au centre 15  
� SOS médecins 
� Chez le médecin effecteur du secteur de : … 
� Au CH de : … 
� Au CDOM 
� A l’ARS  
� Autre : … 

Nature de la 
réclamation 
 
 

 

Actions mises en 
œuvre  
 
 

 

Commentaires  
 
 
 

 

 
 
Incident signalé :  Le centre de régulation a orienté l’usager par erreur 
Le signalement est fait 
par :  

� Le centre 15  
� SOS médecins 
� Le médecin effecteur du secteur de : … 
� La structure des urgences du CH de : … 
� Un usager 
� L’ARS (astreinte veille sanitaire) 
� Autre : … 

Nature de 
l’orientation 
 
 

 

Actions mises en 
œuvre  
 

 

Commentaires  
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Annexe 3a – Arrêté de sectorisation de l’Orne 
 

 
 
 
 

 
       Direction Départementale 
des Affaires Sanitaires et Sociales 
      J.A.- NOR-2510-07-00043 
 
 
 
 

- A R R Ê T É 
 

portant validation du cahier des charges fixant les conditions de la  permanence des soins  
en médecine ambulatoire dans le département de l’Orne. 

 
==== 

 
 
 

                                          LE PREFET DE L'ORNE, 
                                          CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR,  

 
 

VU le code de la Santé  Publique, notamment les articles L. 6314-1, R.4127-77,  
R.6315-1 à R. 6315-7, R. 6123-26, R.6123-28 et R.6123-29, 

 
VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.162-47 et L.221-1- 1, 

  
VU l’arrêté du 12 décembre 2003, relatif au cahier des charges type fixant les 

conditions d’organisation de la permanence des soins en médecine ambulatoire, 
 
 VU la convention nationale des médecins généralistes et spécialistes, 
 

                    VU l’arrêté du 21 juillet  2005, fixant la sectorisation sur le département de l’Orne, 
dans le cadre de la permanence des soins en médecine ambulatoire, 
 
                     VU l’arrêté du 21 juillet 2005, modifié par l’arrêté du 23 avril 2007, portant validation 
du cahier des charges départemental relatif à la permanence des soins en médecine ambulatoire, 
 
   VU  la  circulaire n° 587/DHOS/O1/2003/ du 12 décembre 2003, relative aux 
modalités d’organisation de la permanence des soins en médecine ambulatoire, 
 
                     VU  la circulaire n° DHOS/DHSS/CNAMTS/O1B/2007/137 du 23 mars 2007, relative 
aux maisons médicales de garde et au dispositif de permanence des soins en médecine ambulatoire, 
 
 CONSIDERANT les avis favorables du  sous-comité médical  et du  
CO.D.A.M.U.P.S.T.S. réunis respectivement en séance les 29 janvier 2008 et 7 février 2008, 
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SUR le rapport du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Orne, 

 
 
 
 
 
 
                                                                   A R R Ê T E : 
 
 
 
ARTICLE 1er  : Sont abrogées les dispositions des arrêtés préfectoraux du 21 juillet 2005 susvisés. 
 
 
ARTICLE 2  :   La permanence des soins est organisée dans l’Orne selon les modalités prévues au 
cahier des charges départemental annexé au présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Ce cahier des charges est opposable aux acteurs de la permanence des soins et prend 
effet à la date du présent arrêté. 
 
ARTICLE 3  : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Orne et le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Orne. 
 
 
                                                                           ALENCON, le 21 février 2008 
 
 
                                                                                      LE PREFET, 
                                                                                           Pour le Préfet absent, 
                                                                                                son suppléant 
 
                                                                                     signé : Jean-Yves FRAQUET 
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Article 2 :  La sectorisation  

 

Elle a été réalisée en concertation avec les praticiens exerçant au sein d’une même zone 

géographique. 

 

Elle détermine la limite géographique sur l’ensemble du département de 6 secteurs de permanence 

de soins contre 15 dans un précédent découpage. Une cartographie de la sectorisation est annexée 

au présent cahier des charges ainsi que la répartition des médecins pour chaque secteur. 

 

Cette sectorisation doit permettre l’accès à un médecin de permanence dans un délai de réponse 

compatible avec les règles de sécurité. Elle devra faire l’objet d’une large information du public. 

 

Elle doit également permettre de réduire le nombre de gardes afin de limiter la pénibilité liée à cette 

sujétion. 

 

Le secteur est la zone géographique sur la base duquel est attribué au médecin de permanence le 

forfait d’astreinte.  

 

Au vu des dysfonctionnements éventuels, la sectorisation fait l’objet d’une révision après avis du 

sous-comité médical, du Conseil de l’Ordre des médecins et des organisations syndicales de 

médecins représentatives. 

 

Les 6 secteurs sont les suivants : 

-Secteur 1 : ALENCON (56 289h) 

-Secteur 2 : LA FERTE-MACE –DOMFRONT (38155h) 

-Secteur 3 : FLERS (55 581h) 

-Secteur 4:    ARGENTAN- SEES (52 056h) 

- Secteur 5 : L’AIGLE- VIMOUTIERS (47 959h) 

- Secteur 6 : MORTAGNE au PERCHE – BELLEME  (52 509h) 
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Annexe 3b – Arrêté de sectorisation de la Manche  
 
 

 
  



34 
Cahier des charges régional de la PDSA révisé 2014 - 

 

 
  



35 
Cahier des charges régional de la PDSA révisé 2014 - 

 
 
Médecins des cabinets de médecine générale des comm unes et cantons 
suivants  

 
MMG 
(week-ends et fériés) 
 

AVRANCHES BRECEY / HAMBYE / PERCY / VILLEDIEU 
DUCEY / SAINT-JAMES / PONTORSON 
LA HAYE PESNEL / SAINT-JEAN DES CHAMPS / GENETS / SARTILLY / 
CAROLLES 
 

AVRANCHES 
SECTEUR 7 

SAINT-HILAIRE / ISIGNY LE BUAT 
SAINT-HILAIRE 
SECTEUR 8 

JUVIGNY / SAINT-POIS / SOURDEVAL / MORTAIN / NOTRE-DAME DU 
TOUCHET / BARENTON / GER / LE TEILLEUL / SAINT-GEORGES DE 
ROUELLEY  
 

SAINT-HILAIRE 
SECTEUR 8 

GRANVILLE / DONVILLE / SAINT-PAIR / JULLOUVILLE 
 

GRANVILLE 
SECTEUR 6 

SAINT-LO / AGNEAUX / MOYON / TESSY / CERISY LA SALLE / NOTRE-DAME 
DE CENILLY / HEBECREVON / CANISY / MARIGNY / SAINT-GILLES / CERISY 
LA FORET / SAINT-JEAN DE DAYE / SAINT-FROMOND / PONT-HEBERT / 
SAINT-CLAIR / TORIGNI / CONDE / GUILBERVILLE / SAINT-JEAN DES 
BAISANTS 
 

SAINT-LO 
SECTEUR 4 

AGON-COUTAINVILLE / SAINT-MALO DE LA LANDE / GOUVILLE / 
COUTANCES / CREANCES / LESSAY / PIROU / PERIERS / SAINT-SAUVEUR / 
REMILLY / SAINTENY / BREHAL / GAVRAY / MONTMARTIN / RONCEY / 
LINGREVILLE / CERENCES / QUETTREVILLE / LA HAYE DU PUITS 

COUTANCES 
SECTEUR 5 

SAINTE-MERE / SAINTE-MARIE / PICAUVILLE / MONTEBOURG / VALOGNES 
/ BRIX / SAUSSEMESNIL / SOTTEVAST 

VALOGNES 
SECTEUR 3 

CARENTAN 
VALOGNES 
SECTEUR 3 

BARNEVILLE / PORTBAIL /BRICQUEBEC / SAINT-SAUVEUR LE VICOMTE 
 

VALOGNES 
SECTEUR 3 

QUETTEHOU / SAINT-VAAST / BARFLEUR / REVILLE / SAINT PIERRE 
EGLISE 
 

VALOGNES 
SECTEUR 3 

LES PIEUX / FLAMANVILLE / BEAUMONT / URVILLE 
CHERBOURG 
(EQUEURDREVILLE) 
SECTEUR 2 

CHERBOURG + C.U.C / MARTINVAST / VIRANDEVILLE 
CHERBOURG 
(EQUEURDREVILLE) 
SECTEUR 1 
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Annexe 3c – Arrêté de sectorisation du Calvados  
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Annexe 4a – Cahier des charges départemental fixant les conditions d'organisation de la 
garde des transporteurs sanitaires de l’Orne 
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